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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N° 30-2024-
mettant en demeure ALÈS AGGLOMÉRATION, représentée par son président en exercice,

de mettre en conformité son système d’assainissement de CHAMBORIGAUD VILLAGE

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive n°91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ;

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code civil ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge de pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône  Méditerranée  pour  la
période 2022-2027 ;

VU L’arrêté préfectoral  n°30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU L’arrêté préfectoral  n°30-2016-03-18-003 du 18 mars  2016 portant déclaration d’utilité  publique la
construction d’une station d’épuration sur la commune de Chamborigaud et son rejet dans le Luech; 

VU  Le  rapport  de  manquement  administratif  du  21  novembre  2023 établi  à  l’encontre  d’Alès
Agglomération pour la non conformité du système d’assainissement de Chamborigaud Village au titre de
l’année 2022 ; 

VU le courrier en date du 12 janvier 2024, notifiant à Alès Agglomération  la non-conformité ERU du
système d’assainissement de Chamborigaud Village au titre de l’année 2022, accompagné d’un projet
d’arrêté de mise en demeure ; 

VU l’absence d’observation d’Alès Agglomération sur le projet d’arrêté de mise en demeure susvisé ; 
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CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées de Chamborigaud Village a été mise en
service en 2018 pour une capacité nominale de 1300 équivalents-habitants (EH) ; 

CONSIDERANT Qu’Alès  Agglomération  détient  la  compétence  relative  à  la  gestion  du  système
d’assainissement de Chamborigaud Village ;

CONSIDERANT Que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement au titre de
l’année 2022 relatives  à  la  collecte,  au transport  et  au traitement des  eaux usées,  a  montré  que ce
système d’assainissement n’était pas conforme en performances prévues par l’arrêté préfectoral du 18
mars 2016 susvisé ; 

CONSIDERANT Que cette non-conformité constitue un risque de dégradation de la qualité des eaux du
milieu récepteur ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative compétente peut arrêter  une ou plusieurs  des sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Alès  Agglomération  est  mise  en  demeure  de  procéder  à  la  mise  en  conformité  du  système
d’assainissement de Chamborigaud Village. 

ARTICLE 2 : Prescriptions

La mise en conformité consiste en la réalisation des actions suivantes selon les échéances précisées :

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, les éléments d’un diagnostic sur la nature et
les causes des dysfonctionnements constatés sur le système d’assainissement de Chamborigaud
Village ; 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, pour validation, un programme d’action
visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de travaux ; 

• réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par la DDTM du Gard.
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ARTICLE 3 : Sanctions

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  les  articles  1  et  2  du  présent  arrêté,  Alès
Agglomération est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans les conditions
prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office,
amende administrative,  astreinte),  ainsi  que des sanctions pénales prévues par les  articles  L.  173-1  et
suivants du même code.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié à Alès Agglomération, 2 rue Michelet, 30105 Alès.

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ;  une copie  en  est  déposée dans  les  locaux  d’Alès  Agglomération,  et  peut  y  être
consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois ;

• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard pendant  une durée
minimale de deux mois.

ARTICLE 5 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le président d’Alès Agglomération, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, le commandant du commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nîmes, le 14/03/2024

le préfet 
SIGNE 

Jérôme BONET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N°  30-2024-
mettant en demeure ALÈS AGGLOMÉRATION, représentée par son président en exercice,

de mettre en conformité son système d’assainissement de MASSANES

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive n°91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ;

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code civil ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge de pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône  Méditerranée  pour  la
période 2022-2027 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°30-2022-06-28-00002 du 28  juin  2022 portant  délégation de signature  à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU le mail en date du 30 août 2023, notifiant à  ALES AGGLOMERATION de la non-conformité ERU du
système d’assainissement de MASSANES au titre de l’année 2022 ;

VU  Le  rapport  de  manquement  administratif  du  21  novembre  2023  établi  à  l’encontre  d’ALES
AGGLOMERATION pour la non-conformité du système d’assainissement de MASSANES au titre de l’année
2022 ; 
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VU  le  rapport  de  manquement  administratif  du  20  novembre  2023  établi  à  l’encontre  d’ALES
AGGLOMERATION pour la non-conformité du système d’assainissement de MASSANES au titre de l’année
2022 ; 

VU le courrier en date du 12 janvier 2024, notifiant à ALES AGGLOMERATION la non-conformité ERU du
système d’assainissement de  MASSANES au titre de l’année 2022, accompagné d’un projet d’arrêté de
mise en demeure ; 
VU l’absence d’observation d’ALES AGGLOMERATION sur le projet d’arrêté de mise en demeure susvisé ; 

CONSIDERANT que la station de traitement des eaux usées de MASSANES a été mise en service en 1999
pour une capacité nominale de 300 équivalents-habitants (EH) ; 

CONSIDERANT Qu’ALES  AGGLOMERATION  détient  la  compétence  relative  à  la  gestion  du  système
d’assainissement de MASSANES ;

CONSIDERANT Que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement au titre de
l’année 2022 relative à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré que ce système
d’assainissement n’était pas conforme en performances prévues par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 ;

CONSIDERANT Que cette non-conformité constitue un risque de dégradation de la qualité des eaux du
milieu récepteur ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative compétente peut arrêter  une ou plusieurs  des sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

ALES AGGLOMERATION est  mise  en demeure de procéder  à  la  mise  en conformité  de son système
d’assainissement MASSANES.

ARTICLE 2 : Prescriptions

La mise en conformité consiste en la réalisation des actions suivantes selon les échéances précisées : 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024 les éléments d’un diagnostic sur la nature et
les causes des dysfonctionnements constatés sur le système d’assainissement de MASSANES ;
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• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, pour validation, d’un programme d’actions
visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de travaux ;

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024 d’un programme de travaux visant à réduire
la sensibilité du réseau de collecte aux eaux claires parasites ; 

• réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par la DDTM du Gard.

ARTICLE 3 : Sanctions

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  les  articles  1  et  2  du  présent  arrêté,  ALES
AGGLOMERATION est  passible  d’une  ou  plusieurs  sanctions  administratives  simultanées  dans  les
conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution
d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1
et suivants du même code.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié à ALES AGGLOMERATION Bâtiment Atome - 2 rue Michelet 30100 – Alès.

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée à ALES AGGLOMERATION, et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans les locaux d’ALES AGGLOMERATION pendant un délai minimum
d'un mois ;

• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard pendant  une durée
minimale de deux mois.

ARTICLE 5 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le président d’ALES AGGLOMERATION, le directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard, le commandant du commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nîmes, le 14/03/2024

le préfet 
SIGNE

Jérôme BONET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N°  30-2024-
mettant en demeure ALÈS AGGLOMÉRATION, représentée par son président en exercice,

de mettre en conformité son système d’assainissement de SAINT CEZAIRE DE GAUZIGNAN

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive n°91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ;

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU le code de l'environnement ;

VU le code civil ;

VU Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge de pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône  Méditerranée  pour  la
période 2022-2027 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°30-2022-06-28-00002 du 28  juin  2022 portant  délégation de signature  à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 1999 portant déclaration d’utilité publique la construction d’une
station d’épuration sur  la  commune de Saint  Cézaire  de Gauzignan et  son rejet  dans  le  ruisseau de
Pouzoulhas ; 

VU le mail en date du 30 août 2023, notifiant à la Communauté d’agglomération d’Alès Agglomération de
la non-conformité ERU du système d’assainissement de  Saint Cézaire de Gauzignan au titre de l’année
2022 ; 

VU le rapport de manquement administratif du 21/11/2023 établi à l’encontre d’Alès Agglomération  pour
la non conformité du système d’assainissement de Saint Cézaire de Gauzignan au titre de l’année 2022 ; 

VU le courrier en date du 12 janvier 2024, notifiant à Alès Agglomération  la non-conformité ERU du
système d’assainissement de  Saint  Cézaire de Gauzignan au titre  de l’année 2022,  accompagné d’un
projet d’arrêté de mise en demeure ; 

VU l’absence d’observation d’Alès Agglomération sur le projet d’arrêté de mise en demeure susvisé ; 
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CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées de Saint Cézaire de Gauzignan a été mise en
service en 2000 pour une capacité nominale de 300 équivalents-habitants (EH) ; 

CONSIDERANT Qu’Alès  Agglomération  détient  la  compétence  relative  à  la  gestion  du  système
d’assainissement de Saint Cézaire de Gauzignan ;

CONSIDERANT Que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement au titre de
l’année 2022 relatives  à  la  collecte,  au transport  et  au traitement des  eaux usées,  a  montré  que ce
système d’assainissement n’était pas conforme en performances prévues par l’arrêté ministériel du 21
juillet 2015 et  par l’arrêté préfectoral du 20 octobre 1999 ; 

CONSIDERANT Que cette non-conformité constitue un risque de dégradation de la qualité des eaux du
milieu récepteur ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative compétente peut arrêter  une ou plusieurs  des sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Alès  Agglomération  est  mise  en  demeure  de  procéder  à  la  mise  en  conformité  du  système
d’assainissement de Saint Cézaire de Gauzignan. 

ARTICLE 2 : Prescriptions

La mise en conformité consiste en la réalisation des actions suivantes selon les échéances précisées : 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, les éléments d’un diagnostic sur la nature et
les causes des dysfonctionnements constatés sur le système d’assainissement de Saint Cézaire de
Gauzignan; 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, pour validation, un programme d’action
visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de travaux ; 

• Réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par la DDTM du Gard.
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ARTICLE 3 : Sanctions

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  les  articles  1  et  2  du  présent  arrêté,  Alès
Agglomération est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans les conditions
prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office,
amende administrative,  astreinte),  ainsi  que des sanctions pénales prévues par les  articles  L.  173-1  et
suivants du même code.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié à Alès Agglomération, 2 rue Michelet, 30105 Alès.

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ;  une copie  en  est  déposée dans  les  locaux  d’Alès  Agglomération,  et  peut  y  être
consultée ;

• un extrait est affiché dans les locaux d’Alès Agglomération pendant un délai minimum d'un
mois ;

• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard pendant  une durée
minimale de deux mois.

ARTICLE 5 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le président d’Alès Agglomération, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, le commandant du commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nîmes, le 14/03/2024

le préfet 
SIGNE

Jérôme BONET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N° 30-2024-
mettant en demeure ALÈS AGGLOMÉRATION, représentée par son président en exercice,

de mettre en conformité son système d’assainissement de MARTIGNARGUES

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n°91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ;

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code civil ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU L’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge de pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône  Méditerranée  pour  la
période 2022-2027 ;

VU L’arrêté préfectoral  n°30-2022-06-28-00002 du 28 juin 2022 portant délégation de signature à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU L’arrêté préfectoral du 9 novembre 1990 portant déclaration d’utilité publique la construction d’une
station d’épuration sur la commune de Martignargues et son rejet dans la Droude ; 

VU le mail en date du 31 août 2023, notifiant à la Communauté d’agglomération d’Alès Agglomération  de
la non-conformité ERU du système d’assainissement de Martignargues au titre de l’année 2022 ; 

VU  Le rapport  de manquement administratif  du 21/03/2023 établi  à  l’encontre d’Alès  Agglomération
pour la non conformité du système d’assainissement de Martignargues au titre de l’année 2022 ; 

VU le courrier en date du 12 janvier 2024, notifiant à Alès Agglomération la non-conformité ERU du
système d’assainissement de Martignargues au titre de l’année 2022, accompagné d’un projet d’arrêté de
mise en demeure ; 
VU l’absence d’observation d’Alès Agglomération sur le projet d’arrêté de mise en demeure susvisé ; 
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CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées de Martignargues a été mise en service en
1988 pour une capacité nominale de 220 équivalents-habitants (EH) ; 

CONSIDERANT Qu’Alès  Agglomération  détient  la  compétence  relative  à  la  gestion  du  système
d’assainissement de Martignargues ;

CONSIDERANT Que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement au titre de
l’année 2021 relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré que ce système
d’assainissement n’était pas conforme en performances prévues par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015
et  par l’arrêté préfectoral du 9 novembre 1990 ; 

CONSIDERANT Que cette non-conformité constitue un risque de dégradation de la qualité des eaux du
milieu récepteur ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative compétente peut arrêter  une ou plusieurs  des sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Alès  Agglomération  est  mise  en  demeure  de  procéder  à  la  mise  en  conformité  du  système
d’assainissement de Martignargues. 

ARTICLE 2 : Prescriptions

La mise en conformité consiste en la réalisation des actions suivantes selon les échéances précisées : 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, les éléments d’un diagnostic sur la nature et
les  causes  des  dysfonctionnements  constatés  sur  le  système  d’assainissement  de
MARTIGNARGUES ; 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, pour validation, un programme d’action
visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de travaux ; 

• Réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par la DDTM du Gard.
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ARTICLE 3 : Sanctions

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  les  articles  1  et  2  du  présent  arrêté,  Alès
Agglomération est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans les conditions
prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office,
amende administrative,  astreinte),  ainsi  que des sanctions pénales prévues par les  articles  L.  173-1  et
suivants du même code.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié à Alès Agglomération, 2 rue Michelet, 30105 Alès.

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ;  une copie  en  est  déposée dans  les  locaux  d’Alès  Agglomération,  et  peut  y  être
consultée ;

• un extrait est affiché dans les locaux d’Alès Agglomération pendant un délai minimum d'un
mois ;

• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le  Gard pendant  une durée
minimale de deux mois.

ARTICLE 5 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le président d’Alès Agglomération, le directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard, le commandant du commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nîmes, le 14/03/2024

le préfet 
SIGNE

Jérôme BONET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N° 30-2024-
mettant en demeure la Communauté d’Agglomération du GARD RHODANIEN,

représentée par son président en exercice,
de mettre en conformité son système d’assainissement de SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive n°91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ;

VU la directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code civil ;

VU le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge de pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône  Méditerranée  pour  la
période 2022-2027 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°30-2022-06-28-00002 du 28  juin  2022 portant  délégation de signature  à  M.
Sébastien FERRA, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2008-252-05 du 08 septembre 2008 portant déclaration d’utilité publique la
construction d’une station d’épuration sur la commune de SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS et son rejet dans
le ruisseau L’Aiguèze  ; 

VU le mail en date du 29 août 2023, notifiant à la Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien  la
non-conformité  ERU du  système d’assainissement  de  SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS au  titre  de  l’année
2022 ;

VU  le  rapport  de  manquement  administratif  du  15/11/2023  établi  à  l’encontre  de  la  Communauté
d’Agglomération du Gard Rhodanien pour  la  non-conformité  du système d’assainissement de  SAINT-
JULIEN-DE-PEYROLAS au titre de l’année 2022 ; 
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VU le courrier du 12 janvier 2024, notifiant à la Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien la non-
conformité ERU du système d’assainissement de SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS au titre de l’année 2022,
accompagné d’un projet d’arrêté de mise en demeure ; 

VU l’absence d’observation de la Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien sur le projet d’arrêté
de mise en demeure susvisé ; 

CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées de SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS a été mise
en service en 2010 pour une capacité nominale de 1800 équivalents-habitants (EH) ; 

CONSIDERANT Que la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien détient la compétence relative
à la gestion du système d’assainissement de SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS ;

CONSIDERANT Que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre de
l’année 2022, relative à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré que ce système
d’assainissement n’était pas conforme en performances prévues par l’arrêté préfectoral du 08/09/2008 ; 

CONSIDERANT Que cette non-conformité constitue un risque de dégradation de la qualité des eaux du
milieu récepteur ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative compétente peut arrêter  une ou plusieurs  des sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

La Communauté d’agglomération du Gard rhodanien  est mise en demeure de procéder à la mise en
conformité du système d’assainissement SAINT-JULIEN-DE-PEYROLAS.
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ARTICLE 2 : Prescriptions

La mise en conformité consiste en la réalisation des actions suivantes selon les échéances précisées :

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, les éléments d’un diagnostic sur la nature et
les causes des dysfonctionnements constatés sur le système d’assainissement de  SAINT-JULIEN-
DE-PEYROLAS ;

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, pour validation, d’un programme d’actions
visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de travaux ;

• réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par la DDTM du Gard.

ARTICLE 3 : Sanctions

En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent arrêté,la Communauté
d’agglomération du Gard rhodanien est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées
dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes,
exécution d’office,  amende administrative,  astreinte),  ainsi  que des sanctions pénales prévues par les
articles L. 173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié à la Communauté d’agglomération du Gard rhodanien 1717 Route d'Avignon,
30200 Bagnols-sur-Cèze .

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée à la Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien  et
peut y être consultée ;

• un extrait est affiché en mairie de Saint-Julien-de-Peyrolas pendant un délai minimum d'un
mois ;

• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le  Gard pendant  une durée
minimale de deux mois.

ARTICLE 5 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la Communauté d’Agglomération du Gard
Rhodanien, le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  du  Gard,  le  commandant  du
commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du
Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Nîmes, le 14/03/2024

le préfet 

SIGNE

Jérôme BONET
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques

ARRETE PREFECTORAL N° 30-2024-
mettant en demeure la commune de SAINT-AMBROIX, représentée par son maire en exercice,

de mettre en conformité son système d’assainissement intercommunal

Le préfet du Gard
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n°91/271/CEE du Conseil du 21 mai 1991 modifiée relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires ;

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU Le code de l'environnement ;

VU Le code civil ;

VU Le décret du 13 juillet 2023 nommant M. Jérôme BONET, préfet du Gard ;

VU L’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l’exception des installations d’assainissement non collectif recevant une
charge de pollution organique inférieure à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté  du  Préfet  Coordonnateur  de  Bassin  du  21  mars  2022  portant  approbation  du  Schéma
Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  bassin  Rhône  Méditerranée  pour  la
période 2022-2027 ;

VU L’arrêté préfectoral  n° 2008-323-11 du 18 novembre 2008 portant déclaration d’utilité publique la
construction d’une station d’épuration sur la commune de SAINT-AMBROIX et son rejet dans la Cèze  ; 

VU le mail en date du 25 août 2023, notifiant à la commune de SAINT AMBROIX de la non-conformité
« eaux résiduaires urbaines » de son système d’assainissement au titre de l’année 2022 ; 
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VU le rapport de manquement administratif du 17/11/2023 établi à l’encontre de la commune de SAINT-
AMBROIX pour la non-conformité de son système d’assainissement au titre de l’année 2022 ; 

VU le courrier en date du 12 janvier 2024, notifiant à la commune de SAINT-AMBROIX la non-conformité
ERU de son système d’assainissement au titre de l’année 2022, accompagné d’un projet d’arrêté de mise
en demeure ; 

VU l’absence d’observation de la commune de SAINT-AMBROIX sur le projet d’arrêté de mise en demeure
susvisé ; 

CONSIDERANT que la station de traitement des eaux usées de SAINT AMBROIX a été mise en service en
2011 pour une capacité nominale de 6500 équivalents-habitants (EH) ; 

CONSIDERANT Que la commune de SAINT AMBROIX détient la compétence relative à la gestion de son
système d’assainissement ;

CONSIDERANT Que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement au titre de
l’année 2022 n’a pas pu être réalisée par le service chargé du contrôle du fait d’un défaut de transmission
des données d’autosurveillance réglementaires ; 

CONSIDERANT Qu’après  expertise  des  données  disponibles  pour  2022,  il  s’avère  que  la  station  de
traitement  des  eaux  usées  (STEU)  de  SAINT  AMBROIX  est  toujours  non  conforme  en  performance
traitement pour le paramètre Phosphore total (Pt)  ;

CONSIDERANT Que cette non-conformité récurrente constitue un risque de dégradation de la qualité
des eaux du milieu récepteur ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L171-8 du code de l’environnement, 

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement. 

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative compétente peut arrêter  une ou plusieurs  des sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
La commune de SAINT-AMBROIX est  mise en demeure de procéder à la  mise en conformité de son
système d’assainissement.
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ARTICLE 2 : Prescriptions
La mise en conformité consiste en la réalisation des actions suivantes selon les échéances précisées : 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, les éléments d’un diagnostic sur la nature et
les  causes  des  dysfonctionnements  constatés  sur  le  système  d’assainissement  de  SAINT
AMBROIX ; 

• transmission à la DDTM du Gard, avant le 31/05/2024, pour validation, d’un programme d’actions
visant à corriger les dysfonctionnements constatés, accompagné d’un échéancier de travaux ;

• réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par la DDTM du Gard ; 

ARTICLE 3 : Sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par les articles 1 et 2 du présent arrêté, la commune de
SAINT AMBROIX est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées dans les conditions
prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office,
amende administrative,  astreinte),  ainsi  que des sanctions pénales prévues par les  articles  L.  173-1  et
suivants du même code.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est notifié à la commune de SAINT AMBROIX,
1 Boulevard du Portalet - 30500– SAINT-AMBROIX

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard. Une copie en est déposée à la mairie de SAINT-AMBROIX, et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché à la mairie de SAINT-AMBROIX pendant un délai minimum d'un mois ;

• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  le  Gard pendant  une durée
minimale de deux mois.

ARTICLE 5 :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  (CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution

Le sous-préfet d’Alès, le maire de SAINT-AMBROIX, le directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Nîmes, le 14/03/2024

le préfet 
SIGNE

Jérôme BONET
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Prefecture du Gard
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AP élection municipale partielle de MOULEZAN

des dimanches 28 avril et 5 mai 2024
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Préfecture - Direction de la citoyenneté,
de la légalité et de la coordination

Service des élections, de la réglementation générale
et de l’environnement

Bureau des élections 

n° DCLC-SERGE-BE-

Arrêté 
fixant les dates de l’élection municipale partielle intégrale et communautaire

de PONT-SAINT-ESPRIT aux dimanches 28 avril et 5 mai 2024,
portant convocation des électeurs et fixant les délais de dépôt des candidatures

Le sous-préfet de l’arrondissement de NIMES,

VU le Code électoral, notamment ses articles L. 247 et L. 270 ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la circulaire ministérielle n° INTA1625463J du 19 septembre 2016 relative à l’organisation
des élections partielles ;

VU la  circulaire  ministérielle  n°  NOR  :  INTA2000661J  du  16  janvier  2020,  relative  au
déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage universel ;

VU la circulaire  ministérielle  du 17 mars 2020 sur l’élection des conseillers  municipaux et
communautaires et des exécutifs et fonctionnement des organes délibérants ;

VU l’arrêté préfectoral n° 20191109-B3-001 du 11 septembre 2019 portant constatation du
nombre  et  de  la  répartition  des  sièges  de  l’organe  délibérant  de  la  communauté
d’agglomération du Gard Rhodanien et y fixant à 10 le nombre de sièges pour la commune de
PONT-SAINT-ESPRIT;

VU  le  guide  de  procédures  du  ministère  de  l’intérieur  en  date  du  27  janvier  2020  pour
l’organisation des élections municipales et communautaires des 15 et 22 mars 2020 ;
 

CONSIDERANT les  démissions  de  leurs  fonctions  de  conseillers  municipaux  de  Mmes
Christine  CLERC,  Laure  REGAMEY,  Karima  LORIC,  Hélène  ROBLES  et  MM.  Vincent
ROUSSELOT, Benjamin DESBRUN, Luc SCHRIVE et Jean-Luc LE RALLIC (liste “Ensemble”) le 1er
février 2024, de M. Léo GASTALDI (liste “Ensemble”)  le 9 février 2024, de Mmes Béatrice
REDON, Océane AUGUSTIN et MM. Laurent OUILLON, Hervé ROUQUETTE, Michel ONDE et
Jérôme CARMINATI (liste “Union Citoyenne Spiripontaine”)le 13 février 2024, de Mme Audrey
POISSON (liste “UCS”) le 19 février 2024, de Mmes Marie BRUNELLE, Jeniffer GORAM et MM.
Joseph ARCOVIO, Alain MORILLON et Hugues ROUSSEL et des 13 suivants de liste appelés à
les  remplacer  (liste  ”UCS”)  le  21  février  2024,  de  Mme  Marie  GARIN  NGUYEN  (liste
“Ensemble”) le 22 février 2024 ;
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CONSIDERANT qu’en l’absence de suivant de liste, 9 sièges demeurent vacants sur la liste
“Ensemble”  et 6 sièges demeurent vacants sur la liste “Union Citoyenne Spiripontaine”, que
de ce fait, le conseil municipal a perdu, par l’effet des 15 vacances survenues, le tiers de ses
membres,

CONSIDERANT la  nécessité  d’organiser  une  élection  municipale  partielle  intégrale  et
communautaire sur la commune de PONT-SAINT-ESPRIT ;

CONSIDERANT qu'il y a lieu pour cela, conformément aux dispositions de l'article L. 247 du
code électoral  de procéder à la convocation des électeurs 6 semaines au moins avant le
scrutin ;

SUR PROPOSITION du sous-préfet de l’arrondissement de Nîmes ;

ARRETE :

Article  1er :  Les électrices  et  les  électeurs  de  la  commune  de  PONT-SAINT-ESPRIT  sont
convoqués  le  dimanche  28  avril  2024  à  l'effet  de  procéder  à  l’élection  de  trente-trois
conseillers municipaux augmentés au plus de deux candidats supplémentaires, et d’élire dix
conseillers communautaires augmentés de deux candidats supplémentaires représentant la
commune  de  PONT-SAINT-ESPRIT  au  sein  de  la  communauté  d’agglomération  du  Gard
Rhodanien.

Article  2 : Les  déclarations  de  candidature  seront  déposées  à  la  Préfecture  du  GARD  –
Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de la Coordination – Bureau des Elections – 1,
rue Guillemette – 30045 Nîmes Cedex 9 :

� Pour le premier tour de scrutin   :

- les jeudi 4, vendredi 5, lundi 8, mardi 9 et mercredi 10 avril 2024 de 9 heures à
11 heures et de 14 heures à 16 heures ;

- le jeudi 11 avril 2024, de 9 heures à 11 heures et de 14 heures à 18 heures ;

� En cas de second tour   :

- le lundi 29 avril 2024, de 14 heures à 16 heures,
- le mardi 30 avril 2024, de 9 heures à 11 heures et de 14 heures à 18 heures.

Le dépôt des candidatures se fera sur rendez-vous pris auprès des numéros d’appel : 04 66 36
41 74 ou 04 66 36 41 81 ou 04 66 36 41 85. Deux personnes au maximum seront admises à
venir déposer la déclaration de candidature d’une liste.

Le dépôt des déclarations de candidatures sera effectué :

� soit par le responsable de la liste, muni d’un justificatif d’identité,

� soit par le mandataire du responsable de la liste, également porteur d’un justificatif
d’identité.
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Article 3 : La déclaration de candidature, obligatoire pour chaque tour de scrutin, doit être
rédigée sur l’imprimé CERFA 14997*03 qui doit être rempli en ligne, puis imprimé et signé.
Le responsable de liste doit également compléter l’imprimé CERFA 14998*02.

Tous ces documents sont en ligne sur le site :
www.gard.gouv.fr/Demarches/Elections/Elections-municipales-partielles/2024/Pont-Saint-Esprit

Ils devront être accompagnés, outre les pièces à fournir mentionnées au verso du CERFA, du
formulaire de présentation de la liste municipale et du formulaire de présentation de la liste
communautaire, respectivement annexes 1 et 2 du CERFA 14998*02 également en ligne sur le
site.
En cas de désignation d’un mandataire par le responsable de la liste, celui-ci sera muni du
mandat de dépôt de candidatures (communes de 1 000 habitants et plus), à télécharger sur le
site.

Article  4  : La  déclaration  de  candidature  doit  être  assortie,   d’une  part  des  documents
officiels qui justifient que le candidat satisfait aux conditions d’éligibilité prévues aux deux
premiers alinéas de l’article  L.  228 du code électoral  (C.E),  d’autre part de la copie d’un
justificatif d’identité (C.N.I. ou passeport en cours de validité ou dont la validité a expiré
depuis moins d’un an au jour de la demande d’inscription, certificat de nationalité ou décret
de naturalisation accompagné de l’un des titres mentionnés à l’article 1er de l’arrêté du 16
novembre 2018, dont copie est annexée au présent arrêté).

La liste des candidats au conseil municipal doit comporter autant de candidats que de sièges
à pourvoir (33) augmentés au plus de 2 candidats supplémentaires et la liste de candidats au
conseil communautaire doit comporter 10 noms augmentés de 2 noms supplémentaires.

Le récépissé de dépôt ne peut être délivré que si  les conditions énumérées dans le code
électoral et notamment à l’article L. 228  sont remplies et justifiées.
En cas de refus de délivrance du récépissé, le candidat dispose de vingt-quatre heures pour
saisir le tribunal administratif de Nîmes, qui statue en premier et dernier ressort dans les trois
jours du dépôt de la requête. Faute pour le tribunal d’avoir statué dans ce délai, le récépissé
est délivré.

Article  5 : La  liste  des  candidats  doit  être  composée  alternativement  d’un  candidat  de
chaque sexe au premier comme au second tour, qu’il s’agisse de la liste des candidats au
conseil municipal (article L. 264 du C.E) ou de la liste des candidats au conseil communautaire
(article L. 273-9 du C.E).

Article 6: La liste des candidats (10 titulaires + 2 supplémentaires) aux sièges de conseillers
communautaires figure de manière distincte sur le même bulletin de vote que la liste des
candidats (33 augmentés au plus de 2 candidats supplémentaires) au conseil municipal dont
elle est issue.
Elle comporte 10 candidats titulaires augmentés de 2 candidats supplémentaires.
L’ordre de présentation est le même que celui de la liste des candidats au conseil municipal.
La liste est composée alternativement de candidats de chaque sexe.

Selon  les  dispositions  des  4°  et  5°  alinéas  de  l’article  L.  273-9  du  code  électoral  qui
s’appliquent aux communes de 1000 habitants et plus, il en ressort que pour la commune de
PONT-SAINT-ESPRIT :
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-  les  candidats  nos 1 et  2  de  la  liste  des  candidats  au  conseil  municipal  doivent  être  les
candidats nos  1 et 2 au conseil communautaire,
-  les autres candidats et les candidats supplémentaires doivent être choisis  dans les trois
premiers cinquièmes de la liste des candidats au conseil municipal, en l’occurrence jusqu’au
candidat n° 19 inclus (soit 3/5 de 33 = 19,8).

Article 7 : En cas de pluralité de listes, le tirage au sort pour l’attribution des emplacements
d’affichage électoral aux listes candidates aura lieu le vendredi 12 avril 2024 à 10 heures.

Article  8  : L'élection  se  fera  sur  la  liste  électorale  générale  et  sur  la  liste  électorale
complémentaire  des  ressortissants  des  pays  membres  de  l’Union  européenne  pour  les
élections municipales, arrêtées le 8 avril 2024.

Les seules modifications, susceptibles d'être apportées à ces listes, ne pourront avoir pour
objet que :

� les inscriptions résultant de l'application des dispositions de l'article L. 30 du code
électoral,

� celles ordonnées par décision judiciaire sur des réclamations formées dans les délais
légaux,

� les  radiations  motivées  par  des  décès  et  par  des  jugements  définitifs  comportant
incapacité.

Article  9 : Un  tableau de  rectification  contenant  les  changements  indiqués  dans  l'article
précédent sera publié, s'il y a lieu, cinq jours avant la réunion des électeurs, soit le mardi 23
avril 2024.

Article 10 : Le scrutin sera ouvert  le dimanche 28 avril 2024 à huit heures et clos à dix-huit
heures.

Article 11     : La campagne sera ouverte, pour le premier tour, le lundi 15 avril 2024 à zéro heure
et sera close le samedi 27 avril à zéro heure. En cas de second tour, elle sera ouverte le lundi
29 avril 2024 à zéro heure et sera close le samedi 4 mai 2024 à zéro heure.

Article 12 :  Le vote aura lieu sous enveloppe de couleur violette. L'électeur devra passer par
l'isoloir.

Article 13 : Les conseillers municipaux et les conseillers communautaires des communes de
1000 habitants et plus sont élus au scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes paritaires
comportant autant de candidats que de sièges à pourvoir, sans adjonction ou suppression de
noms et sans modification de l’ordre de présentation.
Les sièges sont répartis entre les listes, à la proportionnelle à la plus forte moyenne avec
prime majoritaire de 50 % à la liste arrivée en tête (article L. 262 du C.E.).
Les listes qui n’ont pas obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à
répartition des sièges.

Article 14 : L’élection est acquise au premier tour si une liste recueille la majorité absolue des
suffrages exprimés. Dans le  cas contraire,  il  sera procédé à  un second tour  de scrutin le
dimanche 5 mai 2024  , aux mêmes horaires de scrutin.  
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Article 15 : Pour l'organisation et le déroulement des opérations électorales seront appliquées
les  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  n°  NOR :  INTA2000661J  du  16  janvier  2020,
relative au déroulement des opérations électorales lors des élections au suffrage universel
direct.

Article 16 : - le sous-préfet de l’arrondissement de NIMES,
   - la maire de PONT-SAINT-ESPRIT,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché
aux emplacements habituels.

Fait à Nîmes, le 13/03/2024

Le sous-préfet de l’arrondissement de Nîmes,

Frédéric LOISEAU
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Prefecture du Gard

30-2024-03-14-00001

Délégation de signature de Mme ALARCON
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Sous Préfecture d'Alès

30-2024-03-12-00006

arrêté de création n°24-03-15 du 12 mars 2024

sur 5 ans nouveau siège entreprise individuelle

MANUTHANATO
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Sous Préfecture d'Alès

30-2024-03-12-00007

arrêté de retrait n°24-03-16 du 12 mars 2024

pour MANUTHANATO fermeture établissement 
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